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Objet : Mise à disposition de deux postes de conservateurs d'Etat des bibliothèques.

Le Code du Patrimoine, dans son article L 320-1, prévoit que les bibliothèques municipales et
intercommunales classées peuvent bénéficier de la mise à disposition d’un ou plusieurs de ses
personnels conservateurs de bibliothèque pour appuyer le pilotage de ces établissements et la
gestion scientifique des missions qui leur sont confiées. 
A ce titre, la Ville de Metz dispose de deux postes de conservateurs d’Etat des bibliothèques.

Depuis la loi du 2 février 2007 de modernisation de la fonction publique, la mise à disposition
par l’État de conservateurs des bibliothèques, fait l'objet de conventions triennales.
Ces conventions organisent la collaboration du ministère de la Culture et  des collectivités
territoriales pour la mise en œuvre de la politique de lecture publique. Elles doivent permettre
de  conjuguer  les  objectifs  des  politiques  culturelles  locales  et  les  priorités  de  l’État,
notamment dans les domaines du patrimoine et du numérique.

A  la  suite  de  l'évaluation  de  la  dernière  convention  2022-2024,  le  ministère  souhaite
renouveler la mise à disposition de deux conservateurs d'État des bibliothèques auprès de la
Bibliothèque de Metz et ce pour une nouvelle période couvrant les années 2025-2027.

L’ensemble des conditions de cette mise à disposition est détaillé dans la convention jointe, à
laquelle sont annexées les objectifs assignés à ces personnels, conjointement définis entre la
Ville  et  le  ministère  de  la  Culture,  ainsi  que  les  modalités  de  leur  évaluation.  En  outre,
conformément aux dispositions de l'article 1 de la loi du 28 novembre 1990, le ministère de la
Culture a confirmé que le renouvellement de cette convention se faisait dans des conditions
identiques, à savoir notamment l'exonération du remboursement de la rémunération versée par
le ministère aux fonctionnaires concernés, ainsi que des cotisations et contributions afférentes.

En conséquence, la délibération suivante est soumise à l'approbation du Conseil Municipal.

LE CONSEIL MUNICIPAL

La Commission des Finances et des Ressources entendue,

VU le Code général des collectivités territoriales,



VU le code général de la fonction publique,
VU le Code du patrimoine,
VU la  loi  n°90-1067 du 28 novembre 1990 relative à  la  fonction publique  territoriale  et
portant modification de certains articles du code des communes,
VU le décret n°85-986 du 16 septembre 1985 modifié relatif au régime particulier de certaines
positions des fonctionnaires de l'Etat,

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ

DECIDE :

- D'ACCEPTER la  mise  à  disposition  de  deux  postes  de  conservateurs  d'Etat  des
bibliothèques pour une durée de trois ans avec reconduction expresse à compter du 1er
janvier 2025.

- D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer la convention ainsi
que tout document ou avenant s'y rapportant.

Service à l'origine de la DCM : Gestion du personnel 
Commissions :  
Référence nomenclature «ACTES» : 4.4 Autres categories de personnels






















